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Depuis la fin des années 1970, en 
dehors des secrets protégés par la loi, 
notamment ceux qui concernent la vie 
privée des tiers, le cadre juridique auto-

rise sans délai la consultation des dossiers 
individuels. C’est la loi  du  17  juillet 
1978, dite « loi CADA », qui a marqué 
un tournant en garantissant la liberté 
d’accès aux documents administratifs. 
D’autres évolutions, telles que celles 
apportées par la loi du 2 janvier 2002 
réformant l’action sociale et médico- 
sociale, ont également renforcé le droit 
d’accès des personnes à leurs dossiers 
individuels. Des logiques d’usage fon-

dées sur la quête identitaire et la réap-

propriation d’une histoire personnelle se 
développent. Dans de nombreux dépar-
tements, en particulier depuis les années 
1990, le nombre de demandes par an a 
plus que doublé. 

En lien avec les archives départemen-

tales, les services de la protection de l’en-

fance tendent à préciser des procédures 
de consultation et des modalités d’ac-

compagnement. Cependant, l’expérience 
de consultation des documents relatifs 
aux enfants conservés par les institutions 
judiciaires, éducatives ou administratives, 
s’avère souvent frustrante car elle ne 
répond pas systématiquement aux attentes 
des personnes. L’ensemble des acteurs, 
dont principalement les usagers, s’accorde 
pour qualifier ce processus de « labo-

rieux », « ardu », « malaisé », « pénible », 
« dur » ou « douloureux ». Les difficul-
tés d’accès aux dossiers appellent à une 
réflexion sur le rôle que les archivistes, le 
monde judiciaire et les professionnels de 
la protection de l’enfance peuvent jouer 
pour faciliter la consultation [1]. 

De la quête des origines 
à une quête de sens  

La consultation des dossiers indi-
viduels par les anciens bénéficiaires 
de la protection de l’enfance répond à 
des besoins complexes, profondément 
ancrés dans une quête identitaire [2] [9]. 

Pour beaucoup, ces dossiers ne sont 
pas de simples archives administra-

tives, mais des éléments constitutifs 
de leur histoire personnelle, des pièces 
manquantes d’un puzzle essentiel pour 
mieux se comprendre et donner du sens 
à un parcours de vie. À travers cette 
démarche, les usagers cherchent avant 
tout à combler les vides dans leur récit 
personnel et parfois à trouver une forme 
de reconnaissance ou de justice. Ce 
besoin se fait particulièrement ressentir 
pour ceux qui ont été placés en institu-

tion ou en famille d’accueil dès le plus 
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jeune âge et qui ont peu, voire aucun 
souvenir précis de leur histoire fami-
liale. Les dossiers peuvent représenter 
une source unique d’informations sur 
leurs origines, leur enfance, les raisons 
qui ont conduit à leur placement et les 
décisions qui ont marqué leur vie. Les 
personnes témoignent d’ailleurs fré-

quemment de l’importance qu’elles ac- 
cordent à certaines informations comme 
la formulation utilisée par la mère dans 
les documents d’abandon ou encore la 
façon dont un éducateur a pu écrire sur 
eux et leur situation familiale [3]. 

Au-delà des informations factuelles, les 
usagers sont aussi à la recherche de traces 
affectives qui pourraient être conservées 
dans les dossiers. Une carte postale d’un 
assistant familial ou un dessin d’un frère 
ou d’une sœur constituent des preuves 
tangibles des liens d’affection qui ont pu 
se tisser malgré les difficultés. Ces frag-

ments matériels de leur histoire peuvent 
être perçus comme des éléments de réas-

surance, permettant de trouver des traces 
concrètes de l’amour, de l’attention ou, 
à l’inverse, des tensions et des conflits 
qui ont pu marquer leur enfance. Pour 

certaines personnes, la découverte d’un 
simple document – une photo oubliée, 
une lettre d’un parent ou une synthèse 
écrite par un psychologue – vient étayer 
leur perception de leur propre histoire. 
Dans ce contexte, les archives deviennent 
des témoignages de vies, de relations et 
d’émotions souvent passés sous silence. 
Elles ont le pouvoir de réactiver des sou-

venirs ou de faire émerger des parts d’une 
histoire dont les personnes n’avaient 
jamais eu connaissance [4].

La consultation des dossiers répond 
aussi à un besoin de justice et de vali-
dation. Les anciens bénéficiaires de la 
protection de l’enfance souhaitent com-

prendre pourquoi et comment les déci-
sions les concernant ont été prises par 
les institutions : pourquoi ont-ils été 
placés ? Quels étaient les motifs invo-

qués par les services sociaux, les juges, 
ou encore les éducateurs ? Comment les 
professionnels percevaient-ils la situa-

tion à l’époque, et dans quelle mesure 
ces perceptions ont-elles influencé les 
décisions prises ? Ces questions sont sou-

vent au cœur de leur démarche, car elles 
touchent à la manière dont ils ont été pris 

en charge, traités, et parfois jugés. Ce 
besoin de clarification est d’autant plus 
fort que les décisions prises pendant leur 
enfance ont eu un impact direct sur leur 
parcours de vie. Comprendre le contexte 
de ces décisions, les motifs qui les sous-
tendent, et éventuellement les erreurs ou 
fautes qui ont pu être commises, peut 
permettre aux personnes de se réappro-

prier leur histoire et, dans certains cas, 
de demander réparation ou d’envisager 
des actions en justice.

La démarche de consultation est sou-

vent vécue comme un processus émo-

tionnel intense déjà identifié à plusieurs 
reprises par la recherche. Les études 
qui s’inscrivent en archivistique sociale 
[5] s’efforcent de se départir du carac-

tère « archivo-centré » principalement 
orienté vers un exercice professionnel. 
Cette vision permet de réfléchir sur des 
documents qui n’ont pas seulement le 
pouvoir de témoigner ou d’informer, 
mais aussi d’inspirer et d’émouvoir [6]. 
Ici, pour les consultants, il s’agit de pou-

voir donner du sens à une histoire, de se 
réconcilier avec un passé et, parfois, de 
trouver des éléments pour reconstruire 
des liens familiaux.

Une démarche complexe 
et éprouvante 

Bien que l’évolution législative soit 
en faveur d’une plus grande transparence 
et que les attentes des usagers soient 
importantes, la réalité du terrain montre 
que les démarches pour accéder aux dos-

siers restent difficiles et souvent décou-

rageantes. La consultation des dossiers 
des services de la protection de l’enfance 
recouvrant désormais une forte attente 
collective, les problèmes sont repérés 
directement par les usagers qui décident 
d’organiser des espaces d’entraide, 
notamment sur des forums spécialisés 
qu’ils animent eux-mêmes. Les demandes 
s’inscrivent ainsi dans un réseau 
d’« anciens » qui apprennent à connaître 
tous les rouages de la consultation des 
archives. Les personnes qui vivent des 
difficultés semblables se rassemblent à 
travers de véritables communautés.

La dispersion des documents est un 
premier frein qui limite l’accessibilité 
et démultiplie le nombre des démarches. 
Les dossiers sont souvent éclatés entre 
différents services territoriaux comme 
ceux de l’ASE, de la justice ou des éta-
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blissements médico-sociaux, rendant dif-
ficile leur localisation. Dans ce contexte, 
il n’est pas facile de savoir à qui s’adres-

ser ni où sont conservées les archives, ni 
même si elles existent. 

Un autre aspect peut limiter la 
consultation. Certaines informations 
demeurent exclues de la communica-

tion car elles ne sont pas collectées ou 
sont rapidement éliminées, c’est le cas, 
par exemple, des carnets de santé qui 
n’auraient pas été repris par la famille. 
Par ailleurs, jusqu’en 2020, après appli-
cation de la sélection recommandée 
par la circulaire du 10 septembre 2003 
relative à la gestion des archives des 
juridictions, peu de dossiers judiciaires 
étaient conservés. Après un délai de 
conservation de 10 ans, l’échantillon-

nage appliqué était à l’origine de la des-

truction légale de 80 % de la production 
documentaire. Désormais, la circulaire 
DGP/SIAF/2020/004 du 28 décembre 
2020  modifiant les règles de gestion 
prévoit que l’intégralité des dossiers 
d’assistance éducative sont conservés 
définitivement.

La manière dont les archives sont 
mises à disposition joue aussi un rôle 
crucial : des dossiers incomplets, caviar-
dés ou mal présentés peuvent renfor-
cer un sentiment de frustration ou de 
défiance à l’égard des institutions [7]. 
De plus, la lecture de documents tech-

niques, souvent rédigés dans un langage 
administratif ou juridique, laisse les 
usagers face à des informations diffi-

ciles à interpréter, d’autant plus que les 
dossiers qui datent d’avant les années 
1980 sont rédigés par des professionnels 
qui n’avaient pas conscience qu’un jour 
leurs écrits pourraient être lus par les 
personnes concernées. 

Si la loi du 2 janvier 2002 réaffirme 
la garantie du droit d’accès aux archives 
des établissements et services médico- 
sociaux, les procédures restent néan-

moins considérées comme longues et 
fastidieuses, avec des délais de consul-
tation très importants qui se comptent 
parfois en années. Les règles applicables 
sont par ailleurs particulièrement tech-

niques et diffèrent en fonction de la 
nature et du contenu des différents docu-

ments constituant le dossier. 
Malgré ces difficultés et l’aversion 

pour les démarches administratives 
de certains anciens jeunes placés, le 
nombre de démarches de consultation 
par an a augmenté depuis 30 ans.

Repenser la constitution 
des dossiers et les pratiques 
archivistiques 

La création et la tenue de dossiers font 
partie intégrante du travail social et judi-
ciaire auprès des enfants. Les théories 
du début du XXe siècle (M. Richmond, 
1917 ; M. Weber, 1971) les voyaient déjà 
comme une condition préalable à la prise 
en charge des personnes. Le début d’un 
suivi est appelé très tôt « l’ouverture 
d’un dossier ». Les rapports et autres 
synthèses rédigés par les professionnels 
qui sont autant de mises au point sur la 
situation du jeune proposent des types 
d’observations qui ont connu des évolu-

tions. Ils sont bien moins intrusifs que 
les dossiers des années 1950 à 1970 et le 
regard porté sur l’enfant et sa situation 
familiale est bien différent : la forme et 
le fond des archives en témoignent. 

Depuis les années 2000, l’orienta-

tion du discours des travailleurs sociaux 
et les informations recueillies dans les 
dossiers montrent une évolution de la 
professionnalisation des écrits en même 
temps que des acteurs. Les écrits com-

portent désormais beaucoup moins de 

subjectivité de la part du rédacteur, ce 
sont des faits qui semblent envisagés de 
la manière la plus neutre possible pour 
renseigner la situation de l’enfant. Le 
travers inverse est parfois dénoncé, le 
risque étant de proposer des écrits impré-

cis ou euphémisés pour éviter d’inscrire 
des éléments qui puissent heurter.  

Les expériences étrangères témoi- 
gnent également des considérations prê-

tées à la constitution des dossiers et à 
leurs accès. En Belgique, en 2012, dans 
le champ du domaine social, l’associa-

tion Agir tous pour la dignité (ATD) 
Quart Monde a aidé au déroulement de 
travaux sur l’écrit professionnel. Cette 
étude reconnaît l’importance de signifier 
davantage, à travers les écrits, la valeur 
que les professionnels accordent aux 
usagers dans leur travail. Par ailleurs, la 
lecture des rapports est reconnue comme 
une possibilité de mettre en débat les 
décisions. En Suisse, en 2016, les pro-

fessionnels des archives ont engagé un 
autre type de réflexion. Le traitement de 
dossiers d’enfants s’est organisé dans le 
cadre d’une mission relevant de la jus-

tice par rapport aux maltraitances subies 
dans le cadre de placements abusifs qui 
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ont eu lieu jusqu’au début des années 
1980. Le Parlement qui a adopté une 
loi prévoyant que les victimes puissent 
bénéficier d’une contribution de soli-
darité a confié aux archives cantonales 
la mission de reconstituer les parcours 
individuels des personnes concernées 
afin de fournir les preuves des place-

ments maltraitants. 
Les réflexions engagées par les pro-

fessionnels, que ce soit dans le milieu 
judiciaire ou médico-social, prouvent 
que tous les acteurs sont conscients 
que la tenue de ces archives représente 
un enjeu majeur dans leur travail. En 
repensant le contenu des dossiers et 
les procédures d’accès, des dispositifs 
adaptés aux spécificités des demandes 
peuvent s’organiser. Plusieurs proposi-
tions émergent. L’un des axes consiste à 
centraliser et à simplifier les démarches 
via des plateformes numériques, pour 
réduire l’éparpillement des lieux de 
consultation. Il s’agit d’éviter que les 
usagers se sentent impuissants et excé-

dés par une impression répétée de dis-

simulation ou par l’inaccessibilité des 
archives. Une autre piste réside dans 
l’enrichissement des dossiers avec des 
éléments plus personnels que l’enfant 
pourra reprendre par la suite, lorsqu’il 
en aura envie. Par exemple, les dessins 
ou la vidéo des premiers pas en pou-

ponnière pourraient systématiquement 
être recueillis. En plus des albums de 
vie créés par les travailleurs sociaux et 
remis à l’enfant à la fin de sa prise en 
charge, ces archives pourraient être 
pensées comme les « capsules tempo-

relles » étudiées par Odile Welfelé [8]. 

Le but serait donc, le plus durablement 
possible, au sein du dossier, de pouvoir 
conserver une narration plus humaine et 
quotidienne, loin du cadre strictement 
administratif. 

L’archiviste, en collaboration avec 
les travailleurs sociaux ou des psycholo-

gues, joue aussi un rôle actif pour four-
nir aux usagers une aide adaptée dans 
la consultation des dossiers. Au contact 
des personnes, la médiation s’organise 
non seulement pour rendre les docu-

ments accessibles, mais aussi pour 
en faciliter la compréhension dans un 
environnement neutre [9]. L’approche, 
centrée sur les besoins du consultant, 
modifie aussi les pratiques et tente de 
mieux prendre en compte la dimension 
personnelle et affective. De ce fait, cer-
tains archivistes peuvent sortir du cadre 
législatif et réglementaire. Par exemple, 
la remise aux personnes de photos ou 
de lettres originales conservées dans les 
dossiers témoigne de l’attention portée 
aux attentes des personnes, à l’encontre 
même du principe d’intégrité des fonds 
qui prévoit, à l’inverse, de ne pas épar-
piller les originaux qui sont insérés 
dans les dossiers constitués par les ins-

titutions. L’archiviste endosse alors un 
rôle qui dépasse celui de gestionnaire 
de documents. Il devient un médiateur 
entre des archives à forte dimension 
affective et des usagers souvent vul-
nérables, en quête de réponses et de 
reconnaissance.

Repenser l’accès aux dossiers de la 
protection de l’enfance nécessite une 
approche globale dépassant la simple 
consultation administrative. Les enjeux 
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de prise en compte de la valeur person-

nelle de ces archives sont de taille. Un 
premier pas en faveur de la simplifica-

tion des démarches, de l’amélioration de 
la qualité informationnelle des dossiers 
et l’évaluation des dispositifs par les 
usagers eux-mêmes est nécessaire pour 
mieux tenir compte des dimensions émo-

tionnelles et identitaires de ces archives. 
Cette réflexion appelle également à une 
harmonisation des pratiques à l’échelle 
nationale, voire internationale. L’accès 
aux archives de la protection de l’en-

fance ne peut pas reposer uniquement 
sur des initiatives locales ou sur la 
bonne volonté des professionnels. Il est 
nécessaire d’avancer vers une politique 
commune, avec des protocoles clairs et 
des dispositifs unifiés, pour garantir une 
véritable égalité d’accès. 
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